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I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire 

- Directive communautaire n° 96/34/CE du 03 juin 1996 concernant l'accord cadre sur le congé parental conclu par l'UNICE, le CEEP et la CES : Art. 1er   ANNEXE   

- Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires : Art. 21

- Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat - article 54 ;

- Loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 - article 80 modifiant la loi du 11 janvier 1984 ;

- Loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l’emploi – article 55 ;

- Décret n° 85-607 du 14 juin 1985 relatif à la formation professionnelle des fonctionnaires de l'Etat : Art.3-1

- Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié par le décret n° 88 - 249 du 11 mars 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat  - article 52 à 57 ; et par le décret n° 97-1127 du 5 décembre 1997 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions.

- Code des pensions- article L.9

- Non titulaires :

- Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié par le decret n° 98-158 du 11 mars 1998 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat - article 19 ; pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. 

- Stagiaires

- Décret n° 94 - 874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ; 

1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

Le congé parental est la position de l'agent public de l’état qui est placé hors de son administration ou service d'origine pour élever son enfant.

C’est un congé de droit, institué pour permettre aux agents de l'Etat, parents de jeunes enfants, de satisfaire aux obligations qui résultent de leur situation familiale, sans compromettre de façon sensible le déroulement normal de leur carrière ou l'équilibre de leur foyer.

Le congé parental est un congé non rémunéré.

1.2.2 - Ouverture du droit :

Le congé parental est accessible aux agents selon leur statut et leurs services effectifs:

	Statut
	bénéficiaire
	Conditions de services

	Fonctionnaires titulaires, stagiaires ou élèves
	Oui
	Sans conditions

	Contractuels d’état
	Oui
	sous réserve qu’ils aient accompli 1 an de services effectifs à la date de la naissance ou d’arrivée au foyer de l’enfant

	Agents d’organismes extérieurs accueillis en détachement dans un corps du Maapar
	Oui
	Mais réintégration préalable dans son organisme d’origine qui gère sa carrière.

	Agents contractuels recrutés localement contrats relevant des articles 4 et 6 ali.1 de la loi 84-16 du11 janvier 1984
	Oui
	Sur emplois permanents, sous réserve qu’ils aient accompli 1 an de services effectifs à la date de la naissance ou d’arrivée au foyer de l’enfant

	Agents contractuels recrutés localement contrats relevant de l’article 6 et ali.2 de la loi 84-16 du11 janvier 1984
	Non
	Sur emplois pour des besoins occasionnels ou saisonniers, 


Autres conditions :

- Le congé parental peut être accordé :

- après un congé de maternité ou de paternité, jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant;
- après un congé d’adoption : 

- enfant de moins de 3 ans : l’arrivée au foyer de l’enfant doit être intervenue dans un délai n’excédant pas 3 ans ;

- enfant de plus de 3 ans n’ayant pas atteint l’âge de fin de scolarité : l’arrivée au foyer de l’enfant doit être intervenue dans un délai n’excédant pas 1 an.

Bénéficiaires du congé :

- Le congé parental peut-être ouvert au titre du même enfant :
- soit à la mère, après un congé de maternité ou d'adoption,
- soit au père, après la naissance ou l'arrivée de l'enfant au foyer, ou après un congé de paternité.

Demande :

- Le congé parental est accordé par l’autorité investie du pouvoir de nomination dont relèvent les agents :
- pour les agents sur emplois budgétaires par le bureau de gestion de centrale après notification au responsable local ;
- pour les agents recrutés localement par le responsable local.

	Demande


	Délai 



	
	Titulaires
	Non titulaires



	Initiale


	1 mois (1)
	1 mois (1)

	Renouvellement


	2 mois (2) (3)
	2 mois (2) (3)

	Non renouvellement


	
	1 mois

	Transfert à époux  fonctionnaire lors du renouvellement
	2 mois (1)
	non concernés

	Nouvelle naissance ou adoption


	1 mois (4)
	1 mois (4)

	Transfert à époux  fonctionnaire. si nouvelle naissance ou adoption
	1 mois (2)
	1 mois (2)

	Réintégration

Réemploi

en fin de droits
	de droit à l’expiration de la période
	1 mois (5)

	Affectation proche domicile
	2 mois
	non concernés




(1)  :  avant la date d’effet prévue

(2)  :  avant la fin de la période en cours

(3)  :  sous peine de cessation de plein droit du congé

(4)  :  avant la date prévue de la naissance ou de l’arrivée de l’enfant au foyer

(5)  : considéré comme démissionnaire

1.2.3 - Durée

Le congé est accordé par périodes de 6 mois, renouvelables et continues.

Après un congé de maternité :
- jusqu'au 3ème anniversaire de l'enfant

Après un congé d’adoption :
- 3 ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant de moins de 3 ans
- 1 an  à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant de plus de trois ans, n’ayant pas atteint l’âge de la fin d’obligation de scolarité

- La dernière période peut être inférieure à 6 mois pour tenir compte de la date anniversaire de 3 ans, limite du droit à congé. 

- Dans le cas d'une nouvelle naissance ou d'une nouvelle adoption pendant un congé parental, le congé parental peut être prolongé dans les même conditions.

- Le fonctionnaire peut renoncer au bénéfice du congé au profit de l'autre parent fonctionnaire, pour la période restant à courir, jusqu'à l'épuisement des droits à congé.(1)

- Si le congé parental est écourté, et l'agent réemployé, il ne peut plus prétendre à une nouvelle période de congé parental au titre du même enfant. C’est la circulaire n°FP n°2045 du 15 mars 2003 relative à la modification du régime de certaines positions statutaires des fonctionnaires de l’Etat qui précise que : « un fonctionnaire ayant bénéficié d’une période de congé parental ne peut bénéficier à nouveau, au titre du même enfant, d’une nouvelle période de congé parental s’il a repris son activité entre temps. »

1.2.4 – Interruption de congé

- Le congé peut être interrompu à l'expiration de l'une des périodes de six mois.

Fonctionnaires :

si l'agent n'a pas présenté de demande de prolongation 2 mois au moins avant cette date ; Cette démarche n’est pas pratiqué. Les relances sont multipliées.

si le fonctionnaire renonce au bénéfice du congé parental au profit de l'autre parent fonctionnaire (demande présentée au moins 2 mois avant l'expiration de la période en cours : voir « Demandes » ci-dessus) ; il est réintégré à l’expiration de la période en cours, et le conjoint bénéficiaire est placé en congé parental à la même date.

Agents non titulaires :

sur demande de l'agent non titulaire un mois au moins avant l'expiration de la période de 6 mois en cours  (voir « Demandes » ci-dessus).

Fonctionnaires et agents non titulaires :

Le congé peut être interrompu avant expiration de la période :

- sur demande de réintégration, en cas de nouvelle naissance ou pour motif grave, notamment en cas de diminution des revenus du ménage ; 

- si, à l'occasion des contrôles que l'administration exerce, il apparaît que l'agent ne consacre pas son congé à élever son enfant ou s'il exerce une activité incompatible avec l'éducation des enfants (note FP 1504 du 11 février 1983) ;

· en cas de décès de l'enfant ou en cas de retrait d'un enfant placé en vue de son adoption.

1.2.5 – La réintégration 

La réintégration après congé parental est la procédure qui permet au fonctionnaire ou à l'agent non titulaire de réoccuper un emploi.

La réintégration se fait:


- soit à l'expiration des droits à congé parental,


- soit sur demande de l'agent,


- soit en l'absence de demande de renouvellement.

Pour les fonctionnaires titulaires, stagiaires :

La réintégration est de plein droit, si nécessaire en surnombre à résorber à la première vacance, sur l’emploi précédent ou de niveau équivalent, proche du précédent lieu de travail ; l’intéressé peut demander une affectation plus proche de son domicile (2 mois avant la fin du congé). 

Pour les stagiaires (décret 94-874 du 7 octobre 1994 article 27). Pour une interruption inférieure à 3 ans le stagiaire doit effectuer la période complémentaire de stage nécessaire pour atteindre la durée normale du stage prévu par le statut particulier en vigueur.Lorsque du fait des congés successifs (hors congé annuel) le stage a été interrompu pendant au moins  3 ans, l’agent doit recommencer la totalité du stage prévu par le statut particulier en vigueur. 

Agents non titulaires sous les conditions suivantes :

- avoir demandé la réintégration au moins 1 mois avant le terme du congé (sinon l’agent est considéré démissionnaire) ;

- être apte physiquement à l'exercice de ses  fonctions ; 

- respecter la limite de durée du contrat ;

- la réintégration doit être compatible avec la bonne marche du service. 

S’il n’existe aucune vacance immédiate, l’agent dispose d’une priorité pour être réemployé sur un emploi similaire avec rémunération au moins équivalente, le plus près possible de son dernier lieu de travail ou de sa résidence.

Si l’administration a mis fin au congé parental à la suite de contrôles administratifs, l’agent dispose également d’une priorité de réemploi, dans les conditions indiquées ci-dessus.

Changement de résidence:

Si l’agent est réintégré dans un emploi situé dans une autre localité que celle où il exerçait ses fonctions avant son congé, il percevra une indemnité de changement de résidence. Cette indemnité ne lui est pas accordée si le changement de résidence a lieu sur sa demande.

1.2.6 – Cas particuliers

Continuité entre le congé de maternité (ou de paternité) et le congé parental

Il est admis par la fonction publique qu'un agent peut bénéficier d'un congé annuel, après un congé de maternité et avant d'être placé en congé parental. 

La demande de congé parental doit néanmoins être présentée dans les délais réglementaires. 

Nouvelle naissance ou adoption dans le cas où l'agent est déjà placé en congé parental.

Il a droit à une prolongation du congé parental de 3 ans du fait du nouvel enfant, à compter de sa naissance ou de son accueil au foyer. Dans le cas de l’arrivée au foyer d’un enfant âgé de 3 ans ou plus, mais n’ayant pas atteint l’âge de fin de scolarité obligatoire, la prolongation est au maximum d’une année. 

La demande doit être formulée au moins un mois avant la date présumée de la naissance ou de l'arrivée de l'enfant au foyer. 

Le droit peut être alors également transféré au bénéfice du conjoint fonctionnaire, à compter du jour de réintégration du premier bénéficiaire : cette réintégration est de plein droit à l'expiration de la période accordée au titre du précédent enfant. 

Congé de maternité et congé parental 

L'agent ne peut bénéficier d'un congé de maternité, à l'issue du congé parental, qu'à condition d'avoir au préalable demandé et obtenu sa réintégration. 

Aucune disposition n'autorise à accorder des congés rémunérés à des agents qui ne sont pas en activité de service. 

Le conseil d'Etat condamne toutes les mesures prises pour ordre qui consistent à nommer ou réintégrer des agents à des emplois qu'ils n'occupent pas effectivement, dans le but de leur octroyer des avantages de carrière (CE-BONFANTI-MASSONAUD). 

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

régimes indemnitaires.

prestations familiales...

prestations sociales….
	Versement interrompu

Idem

Versement par la Caisse d’Allocations Familiales du domicile de l’agent

?

	L’affectation
	L’agent n’est plus affecté. 

	Les services effectifs
	Fonctionnaires :

La durée du congé parental n’entre pas en compte dans le calcul des services effectifs accomplis.

Agents non titulaires

- Si l’interruption due à un congé parental est égale ou inférieure à 3 mois, les services antérieurs de l’agent contractuel sont pris en compte dans la durée totale des services accomplis requis pour acquérir certains droits à congé.

	Le classement et l’avancement
	Fonctionnaire (1) : conservation des droits à l'avancement, réduits de moitié. L’agent n’est pas promouvable pendant le congé parental.

Stagiaires : cf.page 7 §1.2.6.

Non titulaire sous statut particulier : conservation des droits aux avantages liés à l'ancienneté, réduits de moitié.

En cas d’avancement déjà programmé à une date d’effet postérieure à la date de départ en congé parental, cet avancement sera réexaminé et recalculé

	Les congés
	Congé annuel : pas de constitution de droit.

Congé bonifié : interruption des droits, les droits acquis avant le congé parental sont annulés.

Congé de formation : pas d'acquisition de droit.

Congé de maladie, maternité : non compatibles.

	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où était affecté l’agent au moment de son départ en congé parental.

	Effectifs budgétaires, LOLF
	Libération d’un emploi budgétaire pour un taux correspondant à son taux d’activité

Diminution de la consommation de la masse salariale pour le programme LOLF auquel l’agent contribue.

	LA MObilite
	Le départ de l’agent libère un poste augmentant,dans le cadre de la mobilité, le droit de tirage de la structure d’affectation pour une quotité égale au taux d’activité de l’agent. Toutefois l’utilisation dece poste doit être géré avec précaution de manière à gérer le retour de l’agent dans les meilleures conditions.

	La NOTATION
	L’agent est noté en fonction de sa période de présence (cf.note de service notation)


	La PROTECTION SOCIALE
	Le congé parental ouvre droit pendant un an au maintien des droits aux prestations prévues par le régime auquel l’intéressé est affilié:

· assurance maladie ;

· maternité ;

· invalidité ;

· décès.

Titulaires – stagiaires :

 Versement par l'administration des prestations prévues par le régime général.

Agents non titulaires :
 Indemnisation  par les caisses primaires de sécurité sociale.

	La MUTUELLE
	En cas de précompte par une mutuelle informer celle-ci de l’interruption de fonction et de l’interruption du précompte.

A la réintégration, informer  la mutuelle du retour de l’agent.

	La retraite
	- enfant né ou adopté avant le 01/01/2004 : Le congé parental n'entre pas en compte dans la constitution des droits à la retraite, ni dans sa liquidation pour les enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 2004. 

- enfant né ou adopté à partir du 01/01/2004 : Il est pris en compte dans le calcul de la durée de service, dans la limite de 3 ans par enfant légitime, naturel ou adoptif nés ou adoptés après le 1er janvier 2004.

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires.


















































